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Introduction

Les Français n'aiment pas leur économie. Le mot est faible. Très faible ! Ils la détestent. Elle le leur rend bien. L'économie française est au bord du dépôt de bilan. Le « crédit » de la France, toujours officiellement quatrième puissance économique mondiale, n'est aujourd'hui pas plus élevé que celui d'un quelconque pays du tiers-monde. Nous regardons passer le train de la croissance mondiale sans pouvoir y monter, alors qu'elle n'a jamais été aussi forte depuis trente ans. La France meurt étouffée sous le poids de son secteur public. La moitié de la richesse nationale est consommée (« consumée » serait plus juste) par l'économie non marchande. L'économie française est mise en pièces par la conjonction d'affirmations ou de revendications catégorielles, proclamées ou instillées par beaucoup trop d'acteurs du jeu économique. Les uns et les autres se posent le moins souvent possible la question de savoir où s'arrêtent leurs intérêts particuliers et où commence l'intérêt général. Le jeu collectif n'est pas une discipline dans laquelle nous excellons. Sur le terrain de l'économie, les exploits individuels (car nous sommes capables d'en réaliser) ne suffisent pas pour marquer des points décisifs.

Nous en sommes arrivés là parce que nous ne nous aimons pas, ou plutôt parce que les Français n'aiment pas leur économie. Nous nous complaisons dans la détestation de l'économie de marché. Modèle économique maintenant universel, celle-ci est massivement rejetée par les Français. Ils colportent des schémas d'un autre âge, empruntés au marxisme le plus rance, auxquels tous nos voisins ont définitivement tourné le dos. Nous sommes les champions de la diabolisation du libéralisme. Le Parti socialiste est presque prêt à nous refaire le coup de la « rupture avec le capitalisme », alors que tous les partis de gauche ailleurs en Europe pratiquent la social-démocratie, respectueuse de l'économie de marché. La gauche de la gauche, beaucoup mieux représentée en France que chez nos voisins, en est, elle, encore à se demander si la dictature du prolétariat doit ou non rester gravée dans ses statuts. Le happening national du CPE au printemps a remis sur le pavé l'union sacrée impromptue des révoltés patentés de l'ordre établi avant que la crise, celle-là comme beaucoup d'autres avant elle, ne nous ramène tous à la case départ. Nos syndicats entretiennent les Français dans l'illusion du grand soir. En attendant, ils s'essayent à des actions dont la grève sans motif, comme à la SNCF quelques mois plus tôt, en voie de généralisation, n'est pas la moins saugrenue. La petite bourgeoisie d'État (celle de la fonction publique et assimilée) s'arc-boute sur ses privilèges. L'antimondialisation, habile revisitation de l'antilibéralisme le plus sectaire, prospère chez nous comme nulle part ailleurs. Nos responsables politiques, prisonniers de nos traditions et adeptes du mélange des genres, refusent de regarder les réalités économiques en face. Notre droite n'arrive pas à se faire à l'idée qu'elle devrait être libérale. Notre fonds culturel (nos paysans, nos catholiques, nos petits commerçants, nos intellectuels) ne nous porte pas spontanément vers l'économie de marché. Nos dirigeants d'entreprise, souvent rémunérés comme des footballeurs de haut niveau, commettent des excès dévastateurs en termes d'image dans l'opinion. Quelques castes (nos énarques, nos oligarques), propriétaires autoproclamées du pays ou de certains territoires, traitent leurs compatriotes par le mépris. Le divorce est consommé entre les Français et l'économie. Partout ailleurs sauf à Cuba et en Corée du Nord, l'économie de marché est considérée comme une donnée. Pas chez nous ! La moitié de l'économie française vit hors marché. L'autre moitié le rejette. Et vous voudriez que notre économie tourne rond ? La France a été longtemps considérée comme « un pays soviétique qui a réussi ». La formule avait été employée pour la première fois par l'économiste et ancien directeur du Monde (de 1991 à 1994) Jacques Lesourne dans son livre Le Modèle français1. L'analyse était encore pertinente il y a quelques années, pour la première partie de la proposition comme pour la seconde. Elle risque maintenant de ne plus l'être que pour la première...




Première partie

CONSTAT DE DIVORCE




Chapitre premier

KARL MARX EST VIVANT, IL VA BIEN ET VIT EN FRANCE

Les Français aiment tellement peu leur économie qu'ils sont prêts à en changer dès qu'ils croient en avoir l'occasion. Ils ont tourné le dos à l'économie de marché il n'y a pas plus d'une vingtaine d'années, alors que partout ailleurs ou presque elle faisait depuis longtemps partie de l'ordre normal des choses. Le Programme commun de la «gauche unie », ratifié par une majorité de Français en mai 1981, est arrivé... hier ! Qu'une démocratie occidentale ait pu élire à quelques années du XXIe siècle un président de la République, François Mitterrand, qui avait fait de la « rupture avec le capitalisme » un argument électoral majeur restera un éternel sujet d'étonnement. Que la quatrième puissance économique du monde ait alors pu entériner un programme qui devait mettre hors circuit économique « normal » des pans entiers de l'appareil de production paraît relever de la plus grande incongruité historique. Qu'une économie moderne ait sombré dans l'étatisation au moment où la Chine avait déjà commencé à privatiser ses entreprises et où l'URSS s'apprêtait à libéraliser son appareil de production tient de l'énigme ! Et pourtant... Les nationalisations sur lesquelles toutes les composantes du « peuple de gauche » (Parti socialiste, Parti communiste et Mouvement des radicaux de gauche) étaient alors d'accord devaient faire sortir du secteur privé cinq grands groupes industriels, la Compagnie générale d'électricité (CGE), Saint-Gobain, Thomson-Brandt, Rhône-Poulenc, Péchiney, 36 banques et 2 (très) grandes compagnies financières. Excusez du peu ! Presque la moitié de la capitalisation boursière française était ainsi rayée de la carte. Ces nationalisations votées par les députés le 18 décembre 1981 n'avaient, par leur ampleur, pas de précédent en France, et pas non plus d'équivalent à l'étranger. Aucun autre pays « avancé » n'a effectué un tel grand bond en arrière. Aucune autre grande économie occidentale ne s'est retrouvée du jour au lendemain contrôlée dans de telles proportions par l'État. La puissance publique possédait désormais un parc d'entreprises représentant 25 % des effectifs, 20 % des ventes et 15 % des exportations de l'industrie française, ainsi que 90 % des dépôts et 85 % des crédits bancaires... Que n'entendait-on pas alors pour légitimer pareil basculement ? Il s'agissait de créer un secteur pilote dans la lutte contre le chômage, de moderniser des secteurs clés en substituant l'investissement public à un « capitalisme privé défaillant », de faire des entreprises publiques des vitrines du progrès social, de revendiquer l'héritage du Front populaire, de tenir les engagements inscrits dans le Programme commun de la gauche, de mettre fin à la position dominante de groupes privés par le « contrôle de la nation », de rendre à l'État ce qui appartenait à l'État (« À argent public, structure publique », était-il dit alors parce que les groupes industriels nationalisés recevaient des subventions publiques importantes)... Voilà les propos apologétiques dont la simple énumération prononçait l'éviction de la France de son siècle.

Qu'est-ce qui a alors pris aux Français ? Ils ne se sont pas déterminés seulement en fonction du programme de nationalisations quand ils ont mis leurs bulletins de vote dans les urnes le dimanche 10 mai 1981, au second tour des élections présidentielles. Le Programme commun de la gauche, signé presque dix ans plus tôt (c'était le 26 juin 1972), ne portait pas que sur l'organisation de l'économie. Dissolution de l'Otan et du pacte de Varsovie, abrogation de la loi « anticasseurs », suppression de la Cour de sûreté de l'État et des tribunaux militaires en temps de paix, disparition de la garde à vue et de la procédure de flagrant délit, abandon de la force de frappe nucléaire stratégique, épanouissement de l'individu, semaine de 40 heures avec maintien du salaire, suppression de la tutelle préfectorale... Autant de revendications, parmi beaucoup d'autres, portées par la « gauche unie ». Mais les nationalisations avaient été au cœur des débats pendant la campagne électorale.

Les Français auraient-ils dans ce domaine des prédispositions ? L'anachronisme achevé du volet économique du Programme commun de 1981 ne leur a sans doute pas sauté aux yeux parce qu'ils avaient l'habitude d'évoluer dans un environnement anormal. L'économie mixte est la grande spécialité française. Le dirigisme est la seconde nature, quand ce n'est pas la première, d'une grande partie du personnel politique de droite comme de gauche. Une première vague de nationalisations avait déjà touché l'économie française à la Libération. L'appareil de production avait alors été largement étatisé. Sortaient du secteur privé pour entrer dans le secteur public rien moins que les quatre plus grandes banques de dépôts (Crédit lyonnais, Société générale, Comptoir national d'escompte et Banque nationale pour le commerce et l'industrie), ainsi que les 34 premières compagnies d'assurances, les compagnies d'électricité et de gaz (regroupées dans Électricité et Gaz de France), les houillères et les mines (réunies dans les Charbonnages de France), Air France. Le secteur nationalisé avait déjà été augmenté, fin 1944, des entreprises qui avaient « fauté » pendant le conflit (Berliet, Renault, Simca, les Houillères du Nord ou Gnome et Rhônea). Les nationalisations de la Libération pouvaient sembler n'obéir qu'à une logique économique de circonstance, elles pouvaient passer pour le stade obligé de la reconstruction et de la modernisation de l'appareil de production et des circuits financiers. L'économie mixte n'avait pas forcément vocation à être autre chose qu'un accident historique. En fait, les partis politiques de gauche considéraient que les nationalisations n'étaient que la première étape d'un processus de transformation sociale. Ils s'opposaient à ceux qui, tout en étant d'accord pour procéder aux nationalisations (n'étaient-elles pas défendues depuis longtemps par le général de Gaulle et n'étaient-elles pas inscrites dans le programme du Conseil national de la Résistance, le CNR ?), n'entendaient pas pour autant que la France abandonne les lois du marché. De Gaulle-Mitterrand, même combat ?

Heureux comme Marx en France ! Tout le monde donne le marxisme pour mort. En réalité, il est toujours vivant, et bien vivant, et vit en France. La vie après la mort du marxisme chez nous est un phénomène d'autant plus étonnant qu'il est unique ou presque. Partout ailleurs les démocraties modernes ont tourné le dos à une idéologie d'un autre âge. Cuba, la Corée du Nord et le Zimbabwe sont aujourd'hui les trois seuls États dans le monde à rejeter en bloc l'économie de marché. Même la Chine l'a introduite, façon « économie socialiste de marché ». Que ses ennemis le veuillent ou non, l'économie de marché n'a plus de concurrent depuis la chute du mur de Berlin en 1989. Les Français, eux, n'en sont pas encore tous convaincus. La rémanence de l'idéologie marxiste (la «persistance partielle d'un phénomène après disparition de sa cause », dit le Petit Robert) en France est patente. Il ne viendrait à l'idée de personne ou presque de dire qu'il est marxiste. Mais les Français font du marxisme comme Monsieur Jourdain faisait de la prose. Sans le savoir.

Le marxisme est encore très présent dans les esprits. L'inconscient collectif en est imprégné. Le marxisme a échoué en France dans les deux sens du terme. Une première fois parce que, chez nous comme ailleurs, ses thèses se sont heurtées à la réalité des sociétés modernes et se sont soldées par un échec ; une seconde fois parce que c'est sur nos rives que se sont déposées les alluvions marxistes les plus importantes. Les idéologies ont une vie après la mort ! Elles survivent aux époques auxquelles elles se sont incarnées dans la vie politique ou dans la vie sociale. Prenez, bel exemple, les monarchistes ! Le courant royaliste a repris des forces dans les années 30, cent cinquante ans après la Révolution française...

En France, le marxisme n'a jamais été aussi influent qu'après 1945. Tirant le meilleur parti des alliances souvent contre nature enfantées à la fin de la Seconde Guerre mondiale, les communistes prendront une part importante dans la remise en état de marche de l'appareil politique. Le PCF connaîtra ses plus belles années de la Libération à Mai 68. Il est alors le premier parti politique de France. Les résultats électoraux le créditent selon les scrutins de 25 % à 28 % des voix à la fin des années 40. Plus dure sera la chute... Le procès Kravchenko, ouvert à Paris le 24 janvier 1949, ébranle les convictions d'un certain nombre d'intellectuels français. La mise en jugement de l'ancien haut fonctionnaire soviétique, auteur de J'ai choisi la liberté3, le livre choc dans lequel il dénonce les agissements totalitaires du pouvoir soviétique et poursuivi à ce titre par l'intelligentsia communiste parisienne, sert de révélateur à Simone de Beauvoir et à quelques autres, qui admettent l'existence de camps de travail en URSS. Les insurrections de Budapest en 1956 et de Prague en 1968 ouvrent quelques années plus tard les yeux des sympathisants du Parti communiste. La publication en France en 1974 de L'Archipel du goulag d'Alexandre Soljenitsyne provoque un immense séisme dans l'opinion publique. Depuis, l'influence du PCF a beaucoup diminué. L'élection de François Mitterrand, candidat de la « gauche unie », à la présidence de la République en 1981 lui redonne des couleurs artificielles. Mais il les reperd très vite. Le Programme commun profite électoralement beaucoup plus au Parti socialiste qu'au Parti communiste. Pendant une vingtaine d'années, l'histoire du Parti communiste français sera celle de son déclin. Déjà à la chute du mur de Berlin début novembre 1989, il ne pèse plus que 6 % des voix. Lors des élections présidentielles de 2002, il réalise le plus bas score de son histoire. Le candidat du PCF, Robert Hue, secrétaire général du parti, « fait » seulement 3,3 % au premier tour, alors que les trois candidats trotskistes réunis, Arlette Laguiller pour Lutte ouvrière (LO), Olivier Besancenot pour la Ligue communiste révolutionnaire (LCR) et Daniel Gluckstein pour le Parti des travailleurs, recueillent plus de 10 % des suffrages.

Le vote au référendum sur la Constitution européenne au printemps 2005, dans lequel beaucoup d'électeurs - pas seulement communistes - ont cru voir une occasion supplémentaire de tourner le dos à l'économie de marché (à « l'Europe libérale », disaient-ils), fera sortir le PC de son purgatoire politique, emmené par Marie-Georges Buffetb. Pour la première fois depuis bien longtemps, le « Parti » - le seul dont le nom s'écrivait avec une majuscule - se retrouve dans le camp des vainqueurs. L'effet « campagne contre la Constitution européenne » a bien profité au Parti communiste. Après les élections présidentielles d'avril 2002, les effectifs étaient tombés à 125 000 adhérents. Ils étaient 138 000 début octobre 2005. Mais le Parti communiste avait deux fois plus d'encartés dix ans plus tôt. Premier parti de la gauche jusqu'au milieu des années 70, le PCF a perdu en vingt-cinq ans près de 600 000 militants et 15 000 élus. Les 900 délégués du 33e congrès, qui s'est tenu au Bourget pendant quatre jours en mars 2006, ont renouvelé leur confiance à la direction sortante et ont réélu à la tête du PCF pour la troisième fois consécutive Marie-Georges Buffet, qui a sorti le parti de l'enfer, mais... avance à reculons sur la route des élections présidentielles, reportant au mois d'octobre la décision de présenter ou non un candidat communiste. Elle qui s'inquiétait le mercredi 2 août au micro de RTL dans l'émission « Un été avant l'Élysée » de la profusion des candidatures « qui partent à gauche comme des fusées ».

Le marxisme sous une forme ou sous une autre reste le fil... rouge d'un certain nombre d'organisations politiques. Revigorées depuis quelque temps, les formations politiques d'extrême gauche ont repris du service alors que leur discours paraissait devoir les conduire tout droit dans les oubliettes de l'histoire politique - c'est d'ailleurs un chemin qu'elles ont suivi dans tous les autres pays occidentaux. Elles ne font pas mystère de leur vision du monde, réduite à l'éternelle opposition des exploiteurs et des exploités. « L'union d'un postier et d'une timbrée » - pour reprendre les propos élégants prêtés à Dominique Strauss-Kahn par le Canard enchaîné dans son édition du 5 novembre 2003 -, celle d'Olivier Besancenot, facteur à Neuilly, porte-parole de la Ligue communiste révolutionnaire, et d'Arlette Laguiller, ancienne employée de banque, porte-parole nationale de Lutte ouvrière, a redonné des forces médiatiques à la pensée « révolutionnaire ».

« Une seule solution, la révolution ! » L'éternel slogan de l'extrême gauche n'est toujours pas en France une bizarrerie idéologique. L'extrême gauche, noirs (anarchistes) et rouges (trotskistes) confondus, tient encore le haut du pavé dans les conflits sociaux, et pas seulement dans la ruec. Née dans l'immédiat après-Mai 68, la section française de la IVe Internationale, la LCR, est devenue un pôle d'attraction depuis le score obtenu à la dernière élection présidentielle par Olivier Besancenot, look juvénile et idées archaïques, qui a rendu la LCR télégénique. Le plus célèbre facteur de France da «fait», à lui seul, un score de 4,25 %. Arlette Laguiller, elle, a remporté 5,72 % des voix. Certains n'ont-ils pas renommé la Ligue communiste révolutionnaire... POB, Parti d'Olivier Besancenot ? L'influence de la LCR ne s'arrête pas à ses 3 000 militants. La Ligue peut compter sur la présence de beaucoup d'anciens camarades dans les médias et à des postes de responsabilité dans les appareils syndicaux. Jusqu'au printemps 2005, Edwy Plenel, trotskiste assumé, n'était-il pas le directeur de la rédaction du Monde et l'exécuteur des hautes œuvres éditoriales du quotidien, décrites par Pierre Péan et Philippe Cohen dans leur livre La Face cachée du Monde 4? Les liens sont étroits entre la Ligue communiste révolutionnaire et les antimondialistes. Les trotskistes font encore et toujours vibrer la corde révolutionnaire des Français. Ils sont le « quartier général d'une révolution sans masses », pour reprendre les propos du journaliste politique Christophe Nick, auteur du livre Les Trotskistes5. Pour reprendre sa segmentation, le Parti communiste est le « petit peuple » et les trotskistes sont le « cerveau de la nouvelle révolution ». Ils n'ont pas infiltré seulement le Parti socialiste (le premier d'entre eux, le premier secrétaire du PS de 1981 à 1988, Lionel Jospin, a longtemps milité dans un mouvement trotskiste), mais aussi l'entourage de Jean-Pierre Chevènement, et ils sont très influents chez l'antimondialiste Attac. Le parcours personnel du porte-parole de la LCR atteste de la grande proximité des deux mouvements. Entré en 1997 à la Poste, il a monté une section syndicale Sud, le nouveau mouvement débordant les syndicats traditionnels. Olivier Besancenot devait rencontrer à Sud-PTT Christophe Aguitton, membre de la LCR et d'Attac. D'ailleurs, il s'inscrira à la section Attac du Parlement européen quand il sera à Strasbourg l'attaché parlementaire d'Alain Krivine pendant un an. Il est de tous les voyages organisés de l'antimondialisation, Seattle, Millau, Nice, Gênes, Porto Alegre... Alain Krivine, le leader historique de la Ligue communiste révolutionnaire, sera son Pygmalion. Retiré du bureau politique de la LCR depuis le 1er mars 2006 après trente-cinq ans de militantisme officiel, c'est lui qui l'a mis, pendant son séjour au Parlement européen, sur les rails de la cause révolutionnaire. « Monsieur K », puisqu'il se présentait ainsi aux membres du PCF, « Tinville » du temps des pseudonymes, ou encore « Georges Villetin » pour les lecteurs de l'hebdomadaire Rouge, sera un mentor comblé, comme le montre la suite des événements. L'ancien leader de Mai 68 ne boude pas son plaisir. Le quotidien Le Monde citait les propos tenus par Alain Krivine après son départ et celui de plusieurs de ses proches du bureau politique de la LCR : « Il n'y a pas beaucoup de partis où on réussit à intégrer les jeunes générations 6. »

Bien intégré, le petit facteur de Neuilly possède de réels talents. N'a-t-il pas ému, sinon la France entière, du moins celle qui regarde l'émission culte de Thierry Ardisson, Tout le monde en parle, diffusée le samedi 1er février 2003 sur France 2 en deuxième partie de soirée et qui ne survivra pas aux adieux de son animateur au service public en juin dernier ? Olivier Besancenot a éclaté en sanglots quand Roger Cukierman, président du Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF), représentant 60 associations, et porte-parole de la communauté juive, a dénoncé, comme il l'avait déjà fait le soir du grand dîner annuel du Conseil, « l'alliance brun-vert-rouge ». « Ça fait mal ! » avait-il juste réussi à dire, tout à son émotion, sincère ou feinte, que la réalisatrice de l'émission, Catherine Barma, la complice de vingt ans de Thierry Ardisson, n'avait bien sûr pas coupée au montage...

La campagne pour les élections présidentielles du printemps 2002 a offert à l'extrême gauche de l'échiquier un spectacle politique étonnant, qui fait de la France, là encore, un cas unique et inquiétant en Europe. Nulle part ailleurs le trotskisme ne pèse d'un poids électoral aussi lourd. À eux trois, les candidats de l'extrême gauche, Arlette Laguiller (5,7 % des voix), Olivier Besancenot (4,2 % des voix) et David Gluckstein (0,5 % des voix) ont recueilli plus de 10 % des suffrages exprimés. Incroyable, mais vrai ! Plus de un électeur français sur dix le 21 avril 2002 voulait en finir avec la vie... économique qu'il avait vécue jusque-là ! Suicidaire, non ?

Le succès remporté par le cartel des non au référendum sur la Constitution européenne a donné des idées et des ambitions aux responsables des partis de gauche et d'extrême gauche. Le Parti communiste et la Ligue communiste révolutionnaire se sont rapprochés l'un de l'autre. La realpolitik, pointant dans la direction d'une candidature unique aux élections présidentielles de mai 2007, devrait avoir beaucoup de mal à triompher. Arlette Laguiller ne mange pas, en ce qui la concerne, de ce pain-là : « Je ne suis pas sûre que la LCR puisse, comme le PCF, se retrouver derrière un candidat socialiste. En tout cas pas LO. » Elle se disait prête à porter les couleurs de Lutte ouvrière aux élections présidentielles de 2007 7. Elle l'était tellement qu'elle devait annoncer officiellement début décembre 2005 qu'elle ne raterait pas plus la prochaine que les précédentes (elle a été la candidate « naturelle » de LO à la présidence de la République déjà cinq fois).


Bis repetita placent ! Le cartel des non du printemps 2005 espère bien se réincarner dans un cartel présidentiel. Plusieurs organisations de gauche, plus précisément des organisations de gauche à gauche du Parti socialiste, la LCR, le Parti communiste, les Verts et des proches de Jean-Luc Mélenchon, le président... socialiste de l'association Pour la république sociale (PRS), ont lancé une première fois, puis une seconde à la mi-mai 2006, un appel « pour un rassemblement antilibéral de gauche et des candidatures communes » pour les élections présidentielles et législatives de 2007. Les coalisés, n'ayant pas peur des mots préhistoriques, sont persuadés que la France a « besoin d'une rupture avec le cadre libéral ». Le second appel de la gauche de la gauche intervenait à la suite de l'invitation à une « bouffe à quatre » lancée quelques semaines plus tôt par le porte-parole de la Ligue communiste révolutionnaire, Olivier Besancenot, à Marie-Georges Buffet, José Bové et Arlette Laguiller, pour discuter d'une candidature unique aux présidentielles de 2007. L'invitation sera déclinée par les intéressés. Les quatre supposés commensaux se sont évité une digestion difficile. Fin juin 2006, la gauche de la gauche comptait officiellement trois candidats désignés par leurs appareils respectifs ou autoproclamés : Arlette Laguiller, déjà nommée, en piste alors depuis six mois, José Bové, promu par lui-même candidat des « nonistes » dans une interview au Journal du dimanche daté du 28 maie, et Olivier Besancenot, désigné le dimanche 25 juin 2006 candidat de la LCR. Seule invitée de la « bouffe des quatre » à avoir alors modéré son appétit, la secrétaire générale du PCF, Marie-Georges Buffet, qui a reporté sa propre décision au mois d'octobre.

La survivance, voire la résurgence, de la boîte à outils marxiste est une autre curiosité. La lutte des classes reste en France une grille de lecture efficiente. Trop efficiente ! « Il faut dépasser l'atmosphère de lutte des classes entre salariés et dirigeants 8», expliquait début octobre 2005 Thomas Million, délégué général d'Ethic, un mini-Medef des entreprises moyennes. C'était quelques jours avant la troisième édition de la fête de l'Entreprise, lancée par la présidente d'Ethic en 1995, Sophie de Menthon. « J'aime ma boîte ! » : tel était le thème, quasi provocateur dans la France d'aujourd'hui, de la manifestation, qui suggérait à chaque entreprise française, à l'initiative des salariés, des délégués du personnel, du comité d'entreprise ou du dirigeant, de « marquer le coup »...

Les relations sociales en France restent conflictuelles. Les salariés font grève et discutent après. Dans les pays occidentaux comparables, les partenaires sociaux, les salariés et les responsables patronaux discutent d'abord. Les salariés n'appellent à la grève que si la situation est bloquée et si tous les autres recours ont été épuisés. Beaucoup de conflits sociaux pourraient être évités si les intéressés acceptaient de négocier. Les procédures contractuelles sont défaillantes ou sous-utilisées. Le service minimum a énormément de mal à s'installer en France parce que la gestion des rapports de force reste le mode de fonctionnement normal des syndicats ou du moins de la plupart d'entre eux.

Toutes les organisations syndicales rejettent l'idée d'une loi sur le service minimum régissant les droits et les devoirs de chacun. L'initiative prise au printemps 2005 par le Syndicat du transport en Île-de-France (Stif) d'un côté, la SNCF et la RATP de l'autre, pour mettre en place dans la région parisienne un service garanti, embryon de service minimum, a été saluée comme une immense avancée. Mais il s'agit d'un progrès très timide. Et il est loin de faire l'unanimité. La grève nationale du 4 octobre 2005 a servi de premier test grandeur nature pour le service garanti dans les transports en Île-de-France. Celui-ci prévoit un service de 50 % des rames de métro et de 50 % des trains de banlieue aux heures de pointe et 33 % dans la journée, sous peine de pénalités importantes pouvant atteindre 930 000 euros pour la RATP et 291 000 euros pour la SNCF. La SNCF et la RATP ont presque respecté leurs plans de transport respectifs, annoncés quarante-huit heures auparavant aux usagers. La ligne B du RER n'a pas rempli son contrat (elle n'a pas réussi à atteindre le taux de service garanti de 33 % du trafic). Et la RATP a dû payer une amende. Mais la mobilisation syndicale n'a pas été très forte. Il y a encore très loin du service garanti au service minimum. Les syndicats sortent leurs manifestants dès qu'ils entendent l'expression « service minimum », aussitôt considéré comme la mise en cause du droit de grève. Candidat à sa réélection en 2002, Jacques Chirac avait promis « la mise en place d'un service garanti» et précisait qu'elle se ferait «par voie d'accord avec les syndicats ». La promesse n'a engagé que ceux qui l'avaient reçue, comme le disait le président du Conseil de la IVe République, Henri Queuille, à qui Jacques Chirac est lié par une grande communauté de vues. Tant qu'une loi ne l'encadrera pas, mais les syndicats y sont opposés, le service minimum risque de rester un vœu pieux.

Les relations sociales sont tellement peu pacifiées que certains conflits dégénèrent. La situation la plus grotesque est celle dans laquelle se sont retrouvés l'État et les syndicats de marins corses quand le conflit social a éclaté à la SNCM, l'entreprise publique qui assure les liaisons maritimes entre la métropole et la Corse, au bord du dépôt de bilan. La France a alors offert un spectacle étonnant. Nous étions à la fin du mois de septembre 2005 en direct à la télévision. Les gendarmes du GIGN sautent depuis des hélicoptères sur le Pascal-Paoli, le ferry détourné au large de la Corse par des marins grévistes, pour mettre fin à une mutinerie, passible pour leurs auteurs de vingt ans d'emprisonnement. La paix sociale règne dans certains pays. En France, c'est la guerre sociale !

Non seulement la lutte des classes n'est pas morte, mais elle a retrouvé une seconde jeunesse... Son champ d'application s'est déplacé. Elle ne sert plus seulement de grille de lecture aux rapports entre les patrons et les salariés, mais aussi à ceux entre les pays du Nord et les pays du Sud. Les pays du Sud sont dans le rôle des exploités et les pays du Nord dans celui des exploiteurs. La lutte des classes prend pour le coup une dimension planétaire.

Toute la gauche - et pas seulement ses éléments les plus radicaux - reste imprégnée de marxisme. Le fonds de commerce de la dénonciation du libéralisme est toujours bien achalandé. Sur les rayons des librairies comme ailleurs. Essai vendu à plus de un million d'exemplaires en quatre ans dans le monde, l'énorme succès d'édition de Viviane Forrester, L'Horreur économique, entendez l'horreur de l'économie de marché, publié en 1996 chez Fayard, atteste de la popularité de la pensée antilibérale.

La victoire par KO de l'économie de marché sur l'économie administrée n'a pas été du goût de tout le monde. Le succès écrasant de l'économie de marché a ruiné tous les espoirs de la gauche, dépourvue désormais de modèle économique de rechange.

Les adversaires du libéralisme économique ont refusé de reconnaître leur défaite. Ils se sont exclus eux-mêmes de la partie. Ils ont radicalisé leurs positions. L'antiaméricanisme et l'antilibéralisme se confondent dans l'esprit de beaucoup de Français. La victoire de l'économie de marché est perçue comme la victoire des États-Unis sur le reste du monde. Dès lors, l'antiaméricanisme devient une oeuvre de salubrité planétaire... alors qu'il n'est pas justifié dans 100 % des cas. L'économiste Jean-Paul Fitoussi et le journaliste écrivain Jean-Claude Guillebaud reviennent, dans La Politique de l'impuissance9, sur le jour où le sol s'est dérobé sous les pieds du « peuple de gauche ». « La première erreur, dit Jean-Claude Guillebaud, c'est d'avoir fait croire à gauche, notamment à travers le Programme commun de 1972 et l'alliance socialiste-communiste, qu'un autre système était possible, qu'à côté du système de marché il y avait place pour un système fondé sur l'appropriation publique des moyens de production, les nationalisations, etc. » S'adressant à Jean-Paul Fitoussi, Jean-Claude Guillebaud l'interroge ensuite : « Si je vous suis bien, c'est cette erreur que la gauche paye durement aujourd'hui, puisqu'elle se débat encore dans les remous provoqués par l'effondrement du communisme, comme si elle avait été du coup engloutie avec lui ? » Réponse de l'interviewé : « La première erreur ou la première illusion bien sûr. » Faisant allusion à « l'utopie du Programme commun de 1972 qui affirmait qu'un autre système était possible », Jean-Claude Guillebaud évoque ensuite « l'erreur de perspective ou l'aveuglement des gauches européennes qui, dans les années 70, croient encore qu'on peut changer le système et du coup tombent d'autant plus haut le jour où l'Histoire apporte la preuve qu'on ne peut pas en changer, sauf à en choisir un qui ne fonctionne pas ».

La réhabilitation posthume du marxisme en France n'est pas la spécialité des seuls partis marxistes. L'annonce par la société américaine Hewlett-Packard en septembre 2005 d'un plan de suppression d'emplois partout dans le monde et qui devait porter sur 1240 salariés en France a été l'occasion d'une communion de pensée surprenante et plus que troublante. La polémique sur le plan social de la société américaine a pris très vite des proportions spectaculaires. Les syndicats en ont appelé au gouvernement parce que Hewlett-Packard avait été accueillie à bras ouverts en France quelques années plus tôt, quand la société avait décidé de s'installer sur plusieurs sites. Le Premier ministre, Dominique de Villepin, confronté à sa première crise sociale au sortir de ses « Cent Jours » (il devait en affronter d'autres d'une tout autre dimension par la suite...), déclarait alors dans une interview accordée au quotidien Les Échos le vendredi 23 septembre : « Il serait normal que Hewlett-Packard rembourse les aides publiques spécifiques dont elle a pu bénéficier. » Le trouble vient du fait que la règle énoncée par le chef du gouvernement soutenu par la majorité UMP à l'Assemblée nationale (le remboursement des aides publiques par les entreprises qui licencient) a été inventée par... Lutte ouvrière. La porte-parole de LO, Arlette Laguiller, fut la première à lancer l'idée. Elle a ensuite été reprise par la Ligue communiste révolutionnaire pendant la campagne pour les élections régionales de 2004. Voilà une drôle de « bande des trois » que celle formée par Olivier Besancenot, Arlette Laguiller et Dominique de Villepin... Tout cela est d'autant plus troublant que, vérification faite, Hewlett-Packard n'a bénéficié d'aucune aide spécifique pour s'installer en France...

Le comportement singulier du Parti socialiste n'incite pas les Français à aimer leur économie. Les partis sociaux-démocrates ailleurs en Europe entretiennent tous de bons rapports avec l'économie. Elle n'est plus un sujet de discorde. Le PS, lui, refusant de devenir un grand parti social-démocrate, est encore loin du compte. Résultat : le « peuple de gauche », responsables, militants, sympathisants et électeurs du Parti socialiste, reste en France très méfiant vis-à-vis de l'économie de marché, quand il ne lui est pas carrément hostile. Le Parti socialiste a bien été amené à un moment ou à un autre à opérer sur ce plan-là des révisions déchirantes. Mais elles devaient être tellement déchirantes qu'elles ont toujours été assez vite elles-mêmes révisées. L'adhésion du Parti socialiste à l'économie de marché, tardive, n'a jamais été irréversible. La conversion la plus spectaculaire est celle opérée par le gouvernement de Pierre Mauroy tout juste deux ans après l'élection en mai 1981 de François Mitterrand à la présidence de la République. Virage, obligatoire, à 180 degrés ! L'application du Programme commun a fait prendre à la France un autre chemin que celui de l'économie moderne et a presque conduit le pays dans le mur. Les promesses faites par le candidat François Mitterrand seront tenues : 39 heures, cinquième semaine de congés payés, augmentation du nombre de fonctionnaires, nationalisations, etc. Mais les déficits extérieurs (105 milliards de francs), de la balance des paiements courants (79 milliards de francs) et des administrations publiques (2,6 % du PIB) condamnent le gouvernement de Pierre Mauroy à changer de politique économique. Le 21 mars, le franc est dévalué pour la troisième fois depuis l'élection de François Mitterrand à la présidence de la République. Quatre jours plus tard, le ministre de l'Économie et des Finances, Jacques Delors, présente un plan d'austérité. Le tournant de la rigueur entraîne la formation du troisième gouvernement Pierre Mauroy, dans lequel les fonctions de Jacques Delors sont élargies. En plus du ministère de l'Économie et des Finances, il détient désormais celui du Budget. La politique de relance par la consommation a fait la preuve par l'absurde que la France ne pouvait pas s'affranchir des règles de l'économie moderne et agir à contre-courant de ses partenaires européens.

Ce n'est pas la seule exception socialiste française ! La France doit à son Parti socialiste d'avoir eu un Premier ministre (presque encore) trotskiste. Il s'en est fallu de quelques années ! Définitivement révélé en juin 2001 dans la presse fet par le journaliste Serge Raffy dans son livre 10, le passé militant de « Michel » (son pseudonyme dans la clandestinité trotskiste) oblige Lionel Jospin, alors Premier ministre, à faire son « coming out » devant l'Assemblée nationale. Lionel Jospin avait toujours nié avoir milité à l'Organisation communiste internationale (OCI), le mouvement trotskiste le plus important. Chaque fois que la rumeur reprenait du service, car c'était devenu un serpent de mer depuis quelques années, il opposait un invariable démenti. Il y avait confusion sur la personne. C'était son frère, Olivier Jospin, qui avait été inscrit à l'OCI et non lui. Faux ! Les deux y étaient encartés ! Devant les députés, le Premier ministre reconnaît enfin avoir « dans les années 60 marqué de l'intérêt pour les idées trotskistes et noué des relations avec l'une des formations de ce mouvement ». Lionel Jospin avait été jusque-là un ancien militant trotskiste honteux. N'avait-il pas affirmé avec force en 1995 : « Je n'ai jamais été trotskiste » ? Devant les députés, il mettra ses dénégations antérieures sur le compte de la « liberté d'opinion ». Les justifications avancées tenaient davantage du dédoublement de la personnalité politique. « Il s'agit là d'un itinéraire personnel, intellectuel et politique dont je n'ai en rien à rougir, devait-il déclarer. J'ai toujours considéré que ce qui relevait des idées [...], à partir du moment où il ne s'agissait pas d'un engagement public, relevait de la liberté d'opinion. » Premier secrétaire du Parti socialiste de 1981 à 1988, ministre de l'Éducation nationale à partir de 1988, Premier ministre à partir de juin 1997, Lionel Jospin a été membre d'une organisation trotskiste dans les années 60 et 70. Pour autant que les déclarations de l'intéressé et les révélations de la presse aident à reconstituer le CV militant clandestin de Lionel Jospin, « Michel » a rejoint l'OCI quand il était à l'Ena de 1963 à 1965, est entré au PS en 1971, à une époque où l'OCI pratiquait l'entrisme dans différents partis politiques, a pris ses distances avec le mouvement trotskiste après l'élection de François Mitterrand à la présidence de la République en 1981 et ne quittera l'organisation qu'en 1987. Le trotskisme n'a pas la réputation d'être la meilleure formation théorique à l'économie de marché.

La campagne pour le référendum sur la Constitution européenne a également permis de voir le Parti socialiste à l'œuvre. Le PS s'est alors empressé de renouer avec ses vieux démons anticapitalistes. Les sociaux-démocrates français ou prétendus tels se sont une fois de plus singularisés par rapport à leurs compagnons de route ailleurs en Europe. Tous les partis sociaux-démocrates dans les autres pays de l'Union européenne vivent en accord, eux, avec leur environnement économique. Ils se sont prononcés en faveur du oui à la Constitution européenne. En France, le PS a fait bande à part. Les socialistes français n'ont pas réussi à présenter un front uni. La position officielle en faveur du oui défendue par le secrétaire général du PS, François Hollande, s'est révélée intenable. Emmenés par Laurent Fabius, alors noniste par calcul politicien personnel, les adversaires de l'économie de marché, encore nombreux au sein de l'appareil socialiste, ont été ragaillardis par cette campagne. La gauche a fait pencher la balance en faveur du rejet de la Constitution européenne. Le non a été plus majoritaire à gauche qu'à droite. Que tous les partis sociaux-démocrates et que la Confédération européenne des syndicats se soient prononcés en faveur du traité sur la Constitution européenne indique bien que la diabolisation de l'économie de marché en général et de la concurrence en particulier est propre à la France. La campagne telle qu'elle s'est déroulée a ouvert un boulevard devant les responsables du parti qui n'ont jamais tourné le dos à la version la plus archaïque du socialismeg. Leur non a été finalement beaucoup plus antilibéral qu'antieuropéen et même antigouvernemental. Les partisans du non au Parti socialiste n'ont pas voulu voir autre chose dans la Constitution européenne que la manifestation (une de plus selon eux !) de la dérive de l'Europe libérale vers le modèle anglo-saxon et la remise en cause des acquis sociaux et des services publics français. Qu'importe la caricature, pourvu qu'on ait l'ivresse de la victoire !
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